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	AA-000931-001
Intitulé du marché: Audit des travaux routiers du projet « Modernisation du réseau routier à Madagascar 


C. DECLARATIONS ET AUTRES FORMULAIRES
Les documents suivants font partie intégrante du présent appel d’offres : 
· Annexe 1: “Formulaire de soumission de l’offre incluant les déclarations de disponibilité et d’exclusivité” 

· Annexe 2:
“Modèle de la lettre d’engagement” 

· Annexe 3: 
“Modèle de liste des experts proposés et de curriculum vitae”

· Annexe 4:
“Offre financière”

· Annexe 5:
“Grille d’évaluation”
· Annexe 6:
“Formulaire d’entité légale” (voire annexe en format PDF)

· Annexe 7: 
“Modèle de garantie de pré financement” 
· Annexe 8:
“Régime fiscal et douanier”

· Annexe 9:
“Grille de conformité administrative” 
ANNEXE 1
Diffusion restreinte au pouvoir adjudicateur et à l’auteur du document en raison de la protection de l’individu et de la vie privée et du secret commercial et industriel 

FORMULAIRE DE soumission de l’OFFRE 
Code de référence: AA-000931-001

Audit des travaux routiers du projet « Modernisation du réseau routier à Madagascar
Un original signé du présent formulaire de soumission de l'offre doit être fourni. Il comprend les déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées pour tous les experts principaux proposés, ainsi que les déclarations du chef de file et de tous les membres (dans le cas d'un consortium). Les annexes au présent formulaire de soumission (i.e déclarations) peuvent être des originaux ou des copies. Si ce sont des copies qui sont fournies, les originaux doivent être délivrés au pouvoir adjudicateur lorsque celui-ci le requiert. Les renseignements figurant dans le présent formulaire ne doivent concerner que l'entité ou les entités juridique(s) soumettant la candidature.
Pour des motifs économiques et écologiques, nous vous recommandons vivement de soumettre vos dossiers sur support papier (pas de chemise ou d'intercalaire en plastique). Nous vous suggérons également d'imprimer, dans la mesure du possible, vos dossiers recto verso. 
Aucun document (brochure, lettre, etc.) joint en supplément au formulaire de soumission ne sera pris en compte, sauf si sa soumission a été spécifiquement demandée (voir instructions aux soumissionnaires). Les candidatures soumises par un consortium (i.e soit un groupement permanent doté d'un statut juridique, soit un groupement informel créé aux fins d'une procédure d’appel d'offres spécifique) doivent respecter les instructions applicables au chef de file du consortium et à ses membres.
En ce qui concerne les critères relatifs à la capacité économique et financière et à la capacité technique et professionnelle, un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre lui-même et ces entités. 
Si le soumissionnaire compte sur les capacités d’autres entités, il doit dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des moyens nécessaires pour l’exécution du marché, par exemple par la production d’un engagement (voir le modèle de lettre d’engagement) de ces entités de mettre ces moyens à sa disposition. Ces entités, par exemple la société mère de l’opérateur économique, sont tenues au respect des mêmes règles d’éligibilité – notamment celle de nationalité – et doivent répondre aux mêmes critères de sélection que l’opérateur économique. Le pouvoir adjudicateur doit vérifier s’il y a des motifs d’exclusion pour ces entités. En ce sens, les entités respectives doivent fournir la déclaration mentionnée au point 7 de ce formulaire de soumission. L’autorité contractante exigera que l’opérateur économique remplace une entité qui ne remplit pas un critère de sélection ou qui se trouve dans l’une des situations d’exclusion obligatoire. L’autorité contractante pourrait demander que l’opérateur économique remplace une entité qui se trouverait dans l’une des situations d’exclusion non obligatoire.
En ce qui concerne les critères techniques et professionnels, un opérateur économique ne peut avoir recours aux capacités d'autres entités que lorsque ces dernières fourniront les services pour lesquels ces capacités sont requises. Pour ce qui est des critères économiques et financiers, les entités aux capacités desquelles le soumissionnaire a recours deviennent conjointement responsables de l’exécution du marché.

Dans le cas où un soumissionnaire recourant aux capacités d’autres entités se verrait attribuer le marché, l’Autorité Contractante se réserve le droit d’exiger les preuves concernant les critères d’exclusion aux entités concernées.

1
OFFRE SOUMISE PAR [IDENTITE DU SOUMISSIONNAIRE]
	
	Nom(s) de l'entité ou des entités juridique(s) soumettant la présente candidature
	Nationalité


	Chef de file

	
	

	Membre
	
	

	Etc.
	
	


2
PERSONNE DE CONTACT (POUR LA PRESENTE OFFRE)
	Nom
	

	Organisation
	

	Adresse complète
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	Adresse électronique
	


3
CAPACITE ECONOMIQUE ET FINANCIERE

Merci de bien vouloir compléter le tableau «Données financières» suivant
 à partir de vos comptes annuels et de vos projections les plus récentes. Si vos comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour l’exercice en cours ou écoulé, indiquez vos estimations les plus récentes en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres doivent être établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau). Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie. Si le soumissionnaire est une entité publique, une information équivalente doit être fournie.
	Données financières


	Année n-2

<préciser>
EUR
	Année n-1

<préciser>
EUR
	Année n

<préciser>
EUR
	Année n+1

<préciser>
EUR

	Chiffre d’affaires annuel
, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


4
EFFECTIFS

Prière de fournir les statistiques relatives au personnel suivantes pour les exercices indiqués dans la partie – Critères de sélection 2) Capacité professionnelle du soumissionnaire du document « Instructions aux Soumissionnaires », ainsi que les statistiques pour l'exercice en cours
.

	Effectifs annuels
	2 ans avant le dernier exercice
<préciser>
	1 an avant le dernier exercice
<préciser>
	Dernier exercice
<préciser>
	Exercice en cours
<préciser>

	
	Total général
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché

	Total général
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché

	Total général
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché

	Total général
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché


	Personnel permanent

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel

	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%


5
DOMAINES DE SPÉCIALISATION

Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour indiquer les domaines de spécialisation pertinents en rapport avec le présent marché (voir la description du marché dans les termes de référence, inclus dans le dossier d’appel d’offre) de chaque entité juridique soumettant la présente candidature, en inscrivant ces domaines en tête de chaque ligne et le nom de l'entité juridique en tête de chaque colonne. Cochez alors la/les case(s) correspondant au(x) domaine(s) de spécialisation dans le(s)quel(s) chaque entité juridique possède une expérience significative. 10 domaines au maximum.

	
	Chef de file
	Membre 2
	Membre 3
	Etc.

	Spécialisation pertinente n° 1
	
	
	
	

	Spécialisation pertinente n° 2
	
	
	
	

	Etc

	
	
	
	


6
EXPÉRIENCE

Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour résumer les principaux projets pertinents en rapport avec le marché
 qui ont été menés à bien au cours des dernières années
 par l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite candidature. Le nombre de références fournies ne doit pas excéder 6 pour l'ensemble de l'offre. 
	Réf. n° (maximum < nombre >)
	Intitulé du projet
 
	…

	Nom de l'entité juridique
 
	Pays dans lequel le projet a été mis en œuvre
	Montant total du projet (en euros)
    
	Part obtenue par l'entité juridique (%)

	Quantité de personnel fournie
  
	Nom du client
	Source du financement
	Dates (début/fin)
	Nom des membres du consortium, le cas échéant

	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	mm/aaaa à mm/aaaa…
	…

	Description détaillée du projet
	Nature et portée des services fournis.

	…<prière d’inclure une description synthétique mais suffisamment élaborée du projet ( objectifs, portée/étendue, résultats). En cas de projet/mission/service de conseil lié à un investissement, prière d’indiquer également la valeur, l’objectif et la portée/l’étendue de cet investissement >
	…< prière d’inclure une description du type des services fournis par l’entité juridique dans le cadre du projet. Lorsque les projets référencés ont été mis en œuvres par un groupement comprenant 2 ou plus de membres maintenant associés pour répondre au présent marché, veuillez indiquer ici les types de services fournis par chaque membre>


7
DÉCLARATION(S)
Dans le cadre de cet appel d’offre, chaque entité juridique recensée au point 1 du présent formulaire, donc chaque membre du consortium pour le cas où l’offre est soumise par un consortium, est tenue de soumettre une déclaration signée conformément au modèle annexé prévu à cet effet. La déclaration soumise peut être l'original ou une copie. Si des copies sont soumises, les originaux devront être expédiés si le pouvoir adjudicateur le demande.
De plus, chaque entité juridique recensée au point 1 du présent formulaire, notamment chaque membre d’un consortium, et chaque entité fournissant des capacités (le cas échéant), est tenue de soumettre une déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection signée (voir ci-joint). Le pouvoir adjudicateur acceptera le Document Unique de Marché Européen (DUME) comme alternative à la déclaration. 
8
DÉCLARATION
Je soussigné(e), signataire autorisé du soumissionnaire précité [si applicable, y compris de l'ensemble des membres du consortium], déclare par la présente avoir examiné et accepté sans réserve ni restriction l’ensemble du dossier relatif à l’appel d’offres visé ci-dessus. Nous proposons de fournir les prestations requises dans le dossier d’appel d’offres, sur la base des documents suivants, qui constituent notre offre technique et notre offre financière qui est soumise dans une enveloppe distincte et scellée: 
· Organisation et méthodologie

· Experts principaux (comprenant la liste des experts principaux et leur CV)
· Déclarations du soumissionnaire 
· Déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées par chacun des experts principaux 
· Signature dûment autorisée: < merci de préciser quel document officiel est fourni tel que statuts, mandat, déclaration notariée etc.> établissant que la personne qui signe pour le compte de la compagnie/de l'entreprise commune/du consortium, est dûment autorisée à le faire.

[Nous nous engageons à garantir l'éligibilité du ou des sous-traitants pour les parties des services pour lesquels nous avons fait part de notre intention de sous-traiter dans l'«Organisation et méthodologie».] <supprimer cette phrase si elle ne s’applique pas>.
Nous sommes conscients du fait que notre offre peut être rejetée si nous proposons les services des experts principaux impliqués dans la préparation du présent projet ou engageons lesdites personnes comme conseillers pour élaborer notre offre, de même que nous pouvons être exclus des autre procédure d'appel d'offres et d'attribution de marché financée par la BEI.
[A inclure seulement si la candidature est soumise par un consortium] Nous sommes pleinement conscients du fait que, dans l'éventualité d'un consortium, la composition de celui-ci ne saurait être modifiée au cours de la procédure d'appel d'offres, sans approbation écrite préalable du pouvoir adjudicateur. Nous savons qu’un changement de la composition du consortium sans approbation préalable du pouvoir adjudicateur conduira au rejet de la candidature/ de l’offre. 
Nous savons également que les membres du consortium seront solidairement et conjointement responsables vis-à-vis du pouvoir adjudicateur en ce qui concerne la participation à la procédure d'appel d'offres susmentionnée et pour tout marché qui nous serait attribué dans le cadre de cette procédure.

La présente offre est sujette à acceptation avant l'expiration de la période de validité stipulée dans l’avis de marché et dans les instructions aux soumissionnaires. 
Signé au nom du soumissionnaire
	Nom
	

	Signature
	

	Date
	


FORMULAIRE DE DÉCLARATION VISÉ AU POINT 7
DU FORMULAIRE DE SOUMISSION DE L’OFFRE
À soumettre sur le papier à en-tête de l'entité juridique concernée

<Date>
<Nom et adresse du pouvoir adjudicateur - voir point 1 des instructions aux soumissionnaires>
Votre réf.: <Référence AA> ; <titre du contrat> 
Madame/Monsieur,

En réponse à votre invitation à soumissionner pour le marché en référence, nous, <Nom complet de l'entité juridique faisant cette déclaration> déclarons par la présente que:

· nous soumettons notre offre <merci de choisir comme approprié> [Option 1]   [à titre individuel] / [Option 2] [en tant que membre du consortium conduit par <nom du chef de file /nous-mêmes>] pour ledit marché. Nous confirmons que nous ne participons à aucune autre offre pour le même marché, à quelque titre que ce soit (membre d'un consortium - y compris chef de file - ou candidat individuel);

· nous ne sommes dans aucune des situations nous excluant de participer aux marchés stipulées à l’article 57 de la directive 2014/24/CE du Conseil ; 
· <merci de choisir comme approprié entre l’option 1 et l’option 2> [Option 1] nous n'avons pas été impliqués dans l'élaboration du projet correspondant au présent appel d'offres [Option 2] notre implication dans les étapes précédentes du projet en tant que <merci de spécifier> ne constitue pas une concurrence déloyale, et nous nous engageons à le prouver si le pouvoir adjudicateur nous le demande. [à inclure pour les options 1 et 2] En outre, nous affirmons qu'il n'existe pas de conflit d’intérêt ni de lien quelconque à ce sujet avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties impliquées dans la présente opération d’assistance technique et /ou le projet sous-jacent au moment de la soumission de la présente offre;

· <merci de choisir comme approprié entre l’option 1 et l’option 2> [Option 1] [nous joignons en annexe la liste actuelle des entreprises appartenant au même groupe ou réseau que nous] / [Option 2] [nous ne faisons partie d'aucun groupe ni d'aucun réseau] [merci d’ajouter pour les 2 options] et nous n'avons fait figurer dans le formulaire de soumission que les informations relatives aux ressources et à l'expérience de <merci de choisir comme approprié> [notre entité juridique] [notre entité juridique et des entités pour lesquelles nous joignons un engagement écrit]; 
· [si applicable] nous souhaitons nous appuyer sur les capacités <merci de spécifier le type : financières, professionnelles, etc> de <nom de l’opérateur économique sur lequel le soumissionnaire s’appuie> et nous joignons à ce titre un engagement de cette entité; 
· nous informerons immédiatement le pouvoir adjudicateur si l'une des situations décrites ci-dessus se produisait durant la procédure d’appel d’offre ou durant l'exécution des tâches; 
· nous reconnaissons pleinement et acceptons que si nous participons tout en étant dans une des situations stipulées à l’article 57 de la directive 2014/24/CE du Conseil, ou si les déclarations faites ou informations communiquées s’avèrent fausses, nous nous exposons à être exclu de cette procédure ; 

· nous sommes conscients du fait que pour assurer la protection des intérêts financiers de l’UE, nos données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.
· nous savons que nos experts principaux peuvent avoir signé des déclarations d’exclusivité et de disponibilité pour d’autres procédures d’appel d’offres et que les experts nous informerons ainsi que le pouvoir adjudicateur dans l’éventualité où ils reçoivent un engagement confirmé
 dans le cadre d’une autre procédure d’appel d’offres, conformément à la déclaration d’exclusivité et de disponibilité, et la conséquence est que notre offre peut être exclue de la présente procédure d’appel d’offre. Nous comprenons que notre offre et l’expert peuvent être exclus si nous proposons le même expert principal qu’un autre soumissionnaire ou si nous proposons un expert principal déjà engagé dans un projet, et qui pourrait être indisponible aux dates requises pour travailler en application du présent marché. 

Dans l’éventualité où notre offre est retenue, nous nous engageons, si demandé, à fournir la documentation supplémentaire mentionnée dans les instructions aux soumissionnaires, y compris les pièces justifiant les données relatives à la situation économique et financière et à la capacité technique et professionnelle figurant dans notre formulaire de soumission pour ce marché, selon les critères de sélection pour cet appel d’offres mentionnés dans les instructions aux soumissionnaires. Nous nous engageons également à fournir les preuves documentaires que nous ne nous trouvons dans aucune des situations d'exclusion mentionnées à l’article 57 de la Directive du Parlement européen et du Conseil 2014/24/UE. La date de ces preuves ou documents ne sera pas être antérieure de plus d'un an à la date de soumission de l'offre. Par ailleurs, nous fournirons une déclaration indiquant que la situation décrite dans ces documents n'a pas changé depuis que le document en question a été établi. 
Nous comprenons également que si nous échouons à fournir ces preuves dans les 15 jours calendaires après la réception de la notification d’attribution du marché, ou si l’information que nous fournissons est fausse, l’attribution peut être considérée comme nulle et non avenue.

[dans le cas où cette déclaration serait remplie par un membre d’un consortium (soit comme chef de file, soit comme membre du consortium), veuillez ajouter ce qui suit : ]
Le tableau suivant contient nos données financières
, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de candidature du consortium. Ces données sont tirées de nos comptes annuels certifiés et de nos projections les plus récentes. Les estimations (qui ne figurent pas dans les comptes annuels certifiés) sont indiquées en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres ont été établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé pour une année, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau).

	Données financières


	Année n-2

<préciser>
EUR
	Année n-1

<préciser>
EUR
	Année n

<préciser>
EUR
	Année n+1

<préciser>
EUR

	Chiffre d’affaires annuel, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


Le tableau suivant contient des données sur notre personnel
, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de candidature du consortium.
	Effectifs annuels
	2 ans avant le dernier exercice

<specify>
	1 an avant le dernier exercice

<specify>
	Dernier exercice

<specify>
	Exercice en cours

<specify>

	
	Total 
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché
	Total 
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché 
	Total 
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché
	Total 
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché

	Personnel permanent
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel
	
	
	
	
	
	
	
	


Cordialement,
<Signature du mandataire habilité>

Nom et situation du mandataire habilité

DÉCLARATION D'EXCLUSIVITÉ et de DISPONIBILITÉ

RÉFÉRENCE DE PUBLICATION: __<AA >

 Je soussigné(e), déclare marquer mon accord pour participer exclusivement avec le soumissionnaire <nom du soumissionnaire> à la procédure d'appel d'offres de service précitée. Je déclare pouvoir et vouloir travailler durant la ou les période(s) prévue(s) pour la fonction pour laquelle mon CV a été présenté dans la perspective où la présente offre serait retenue, à savoir: 

	du:
	Au
	Disponibilité

	<début de la période 1> 
	 <fin de la période 1> 
	<temps plein / [temps partiel>

	 <début de la période 2> 
	 <fin de la période 2> 
	<temps plein / [temps partiel>

	<etc.> 
	
	


Je confirme que je n'ai aucun engagement
 confirmé comme expert principal, dans un autre projet ou toute autre activité professionnelle incompatible en termes de capacité ou de planning avec les engagements repris ci-dessus. 
Par la présente déclaration, je reconnais que je ne suis pas autorisé à poser ma candidature en tant qu'expert auprès de tout autre soumissionnaire remettant une offre dans le cadre de la présente procédure. Je suis pleinement conscient du fait qu'en agissant de la sorte, je serai exclu de la présente procédure d'appel d'offres, que les offres seront rejetées et que je peux également être exclu des autres procédures d'appel d'offres et contrats financés par la BEI.

Par ailleurs, dans l’éventualité où cette offre serait retenue, je suis pleinement conscient que si je ne suis pas disponible à la date prévue de commencement de mes services pour une raison autre que maladie, force majeure, ou, si applicable, un engagement confirmé dans une des procédures mentionnées ci-dessous, le soumissionnaire peut être exclu des autres procédures et marchés de la BEI et la notification d’attribution du marché peut être annulée. 
De plus, je déclare que je ne me trouve pas en situation de conflit d'intérêt ou d'indisponibilité et m'engage à informer le(s) soumissionnaire(s) de tout changement dans ma situation.

[Si applicable : Pour information, j'ai signé une déclaration d'exclusivité et de disponibilité dans le cadre du/des appel(s) d'offres suivant(s):

	Référence de l'appel d’offre
	Délai de soumission de l'offre
	Type d'engagement

	<référence de l’appel d’offre>
	<date>
	<temps plein/ temps partiel>

	<référence de l’appel d’offre>
	<date>
	<temps plein/ temps partiel>

	<etc.>
	
	


Dans l'hypothèse où je reçois confirmation de mon engagement dans le cadre d'une autre procédure d'appel d'offres, je m'engage à accepter l'engagement qui me sera proposé en premier dans le temps. En outre, je m'engage à immédiatement informer le soumissionnaire et le pouvoir adjudicateur de mon indisponibilité. En conséquence, l’offre pour laquelle je soumets la présente déclaration d’exclusivité et de disponibilité, pourra être rejetée]
	Nom
	

	Signature
	

	Date 
	


Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion, aux critères de sélection et à l’absence de conflit d’intérêts

[Le][La] soussigné[e] [insérer le nom du signataire du présent formulaire] :
	(Uniquement pour les personnes physiques) se représentant [lui][elle]-même
	(Uniquement pour les personnes morales) représentant la personne morale suivante : 


	Numéro de carte d’identité ou de passeport : 

(« la personne »)
	Dénomination officielle complète :
Forme juridique officielle : 

N° d’enregistrement légal : 

Adresse officielle complète : 
N° d’immatriculation à la TVA : 

(« la personne »)


I – Situations d’exclusion concernant la personne
	1)  déclare que la personne susmentionnée se trouve dans l’une des situations suivantes :
	OUI
	NON

	a) elle est en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, elle a conclu un concordat préventif, elle se trouve en état de cessation d’activités, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature prévue par les législations ou réglementations nationales ;
	
	

	b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu’elle n’a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays où elle est établie, à celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à celui du pays où le marché doit être exécuté ;
	
	

	c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu’elle a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession à laquelle elle appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l’une des conduites suivantes :
	

	i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou le respect des critères de sélection ou dans l’exécution d’un marché ;
	
	

	ii) conclusion d’un accord avec d’autres personnes en vue de fausser la concurrence ;
	
	

	iii) violation de droits de propriété intellectuelle ;
	
	

	iv) tentative d’influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur lors de la procédure d’attribution ;
	
	

	v) tentative d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure d’attribution ;
	
	

	d) il a été établi par un jugement définitif que la personne est coupable des faits suivants :
	

	i) fraude, au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l’acte du Conseil du 26 juillet 1995 ;
	
	

	ii) corruption, telle qu’elle est définie à l’article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’UE, établie par l’acte du Conseil du 26 mai 1997, et à l’article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle qu’elle est définie dans les dispositions légales du pays où le pouvoir adjudicateur se situe, du pays où la personne est établie ou du pays où le marché doit être exécuté ;
	
	

	iii) participation à une organisation criminelle telle qu’elle est définie à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil ;
	
	

	iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu’ils sont définis à l’article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil ;
	
	

	v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu’elles sont définies respectivement à l’article 1er et à l’article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une infraction, complicité ou tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à l’article 4 de ladite décision ;
	
	

	vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels qu’ils sont définis à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil ;
	
	

	e) elle a gravement manqué à des obligations essentielles dans l’exécution d’un marché financé par le budget de l’Union, ce qui a conduit à la résiliation anticipée du marché ou à l’application de dommages-intérêts forfaitaires ou d’autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d’audits ou d’enquêtes effectués par un ordonnateur, l’OLAF ou la Cour des comptes ; 
	
	

	f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu’elle a commis une irrégularité au sens de l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil ;
	
	

	g) en cas de faute professionnelle grave, de fraude, de corruption, d’autres infractions pénales, de manquements graves dans l’exécution du marché ou d’irrégularités, elle tombe sous le coup :

i. de faits établis dans le cadre d’audits ou d’enquêtes menés par la Cour des comptes, l’OLAF ou le service d’audit interne, ou de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué sous la responsabilité d’un ordonnateur d’une institution de l’UE, d’un organisme européen ou d’une agence ou d’un organe de l’UE ;

ii. de décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant de mesures disciplinaires prises par l’organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l’application des normes de déontologie professionnelle ;

iii. de décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen d’investissement ou d’organisations internationales ;

iv. de décisions de la Commission européenne relatives à la violation des règles de l’Union dans le domaine de la concurrence ou de décisions d’une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de l’Union ou du droit national en matière de concurrence ; ou

v. de décisions d’exclusion prises par un ordonnateur d’une institution de l’UE, d’un organisme européen ou d’une agence ou d’un organe de l’UE. 
	
	

	h) est la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive
 infligée ou administrée par :
	
	

	i. l’Union européenne ;
 ou
	
	

	ii. les États-Unis d’Amérique.
	
	


II – Situations d’exclusion concernant les personnes physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle à l’égard de la personne morale
Ne s’applique pas aux personnes physiques, aux États membres et aux collectivités locales
	2) déclare qu’une personne physique qui est un membre de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance de la personne morale susmentionnée ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l’égard de ladite personne morale (à savoir les chefs d’entreprise, les membres des organes de direction ou de surveillance et les personnes physiques détenant, à titre individuel, la majorité des parts) se trouve dans l’une des situations suivantes : 
	OUI
	NON
	Sans objet

	Situation visée au point c) ci-dessus (faute professionnelle grave)
	
	
	

	Situation visée au point d) ci-dessus (fraude, corruption ou autre infraction pénale)
	
	
	

	Situation visée au point e) ci-dessus (manquements graves dans l’exécution d’un marché)
	
	
	

	Situation visée au point f) ci-dessus (irrégularité)
	
	
	

	Situation visée au point h) ci-dessus (sanctions)
	
	
	


III – Situations d’exclusion concernant les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de la personne morale
	3)  déclare qu’une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes de la personne morale susmentionnée se trouve dans l’une des situations suivantes : 
	OUI
	NON
	Sans objet

	Situation visée au point a) ci-dessus (faillite)
	
	
	

	Situation visée au point b) ci-dessus (non-respect du paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale)
	
	
	


IV – Motifs de rejet de la présente procédure
	4)  déclare que la personne susmentionnée :
	OUI
	NON

	i) a faussé la concurrence en ayant déjà participé à la préparation de documents de marché pour la présente procédure de passation de marchés. 
	
	


V – Mesures correctrices 
Si elle déclare l’une des situations d’exclusion mentionnées ci-dessus, la personne doit indiquer les mesures qu’elle a prises pour remédier à la situation d’exclusion, démontrant ainsi sa fiabilité. Il peut s’agir de mesures prises, par exemple, au niveau technique, de l’organisation et du personnel en vue d’éviter toute répétition, d’indemniser le dommage ou de payer les amendes. Les preuves documentaires pertinentes démontrant les mesures correctrices prises doivent être annexées à la présente déclaration. Cette disposition ne s’applique pas aux situations visées au point I h) de la présente déclaration.

S’agissant du point h) de la section II de la présente déclaration (Sanctions - Personnes physiques), la personne peut proposer à titre de mesure corrective que la ou les personnes physiques concernées ne soient pas impliquées dans le marché proposé.  

VI – Justificatifs sur demande
Sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, la personne doit fournir des informations sur les personnes qui sont membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance. Elle doit également fournir les justificatifs suivants concernant la personne proprement dite et la ou les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de la personne :
Pour les cas mentionnés aux points a), c), d) ou f), un extrait récent du casier judiciaire est requis ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’établissement de la personne, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. 
Pour les cas mentionnés aux points a) ou b), des certificats récents délivrés par les autorités compétentes de l’État concerné sont requis. Ces documents doivent apporter la preuve du paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont la personne est redevable, y compris la TVA, l’impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), l’impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales. Lorsqu’un document visé ci-dessus n’est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, à défaut, une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un organisme professionnel qualifié du pays d’établissement.
La personne n’est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d’une autre procédure de passation de marchés. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d’un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date. 

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d’une procédure précédente et confirme qu’aucun changement n’est intervenu dans sa situation : 

	Document
	Référence complète de la procédure précédente

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


VII – Déclaration d’absence de conflit d’intérêts
	
	OUI
	NON

	L’opérateur économique a-t-il connaissance d’un conflit d’intérêts* créé par sa participation à la procédure de passation de marchés ?
Dans l’affirmative, veuillez apporter des précisions.


	
	

	L’opérateur économique, ou une entreprise qui lui est liée, a-t-il/elle conseillé le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, ou été autrement associé(e) à la préparation de la procédure de passation de marchés ?
Dans l’affirmative, veuillez apporter des précisions.


	
	


*Un tel conflit d’intérêts pourrait survenir en particulier en raison d’intérêts économiques, d’affinités politiques ou nationales, de relations familiales ou affectives ou de tout autre intérêt commun.
VIII – Effets de l’exclusion 
i. Sous réserve de l’application des mesures autocorrectrices décrites à l’article 57 de la directive 2014/24/UE, le pouvoir adjudicateur exclura la personne de la participation à une procédure de passation de marchés :
· si le pouvoir adjudicateur a établi par vérification ou a connaissance par tout autre moyen que la personne se trouve dans l’une des situations énumérées aux sections I à V de la présente déclaration, et / ou
· si la personne pourrait se trouver dans une situation de conflit d’intérêts du fait de sa participation, ou a conseillé le pouvoir adjudicateur ou a participé d’une quelconque manière à l’élaboration de la procédure de passation de marchés, conformément à la section VII de la présente déclaration.
ii. Concernant le point h) de la section I de la présente déclaration (Sanctions), le pouvoir adjudicateur exclura la personne de la participation à une procédure de passation de marchés :
· si le pouvoir adjudicateur a établi par vérification ou a connaissance par tout autre moyen que la personne est la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive infligée ou administrée par l’Union européenne ou par les États-Unis d’Amérique, et 
· dans le cas de sanctions américaines, 1) si le marché proposé pour lequel la personne se porte candidate a un lien avec les États-Unis, ou 2) si la sanction
 ou la mesure restrictive en question n’est pas contraire à aucune règle applicable de l'Union européenne concernant l’anti-boycott, tel que le règlement (CE) n° 2271/96 comme modifié de temps à autre.
iii. Concernant le point h) de la section II de la présente déclaration (Sanctions – Personnes physiques), le pouvoir adjudicateur exclura la personne de la participation à une procédure de passation de marchés si:
· les dispositions du point ii) ci-dessus s’appliquent à la ou aux personne(s) physique(s) concernée(s), et 
· la personne n’a pas confirmé à l’entière satisfaction du pouvoir adjudicateur, que la ou les personnes physiques concernées ne seront pas impliquées dans le marché proposé.  

IX –Critères de sélection 

	5) déclare que la personne susmentionnée satisfait aux critères de sélection qui lui sont applicables à titre individuel, tels que prévus par le cahier des charges, à savoir :
	OUI
	NON
	Sans objet

	a) elle a la capacité d’exercer l’activité professionnelle d’un point de vue légal et réglementaire, nécessaire à l’exécution du marché, conformément aux dispositions de la section [insérer] du cahier des charges ;
	
	
	

	b) elle remplit les critères économiques et financiers applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges ;
	
	
	

	c) elle remplit les critères techniques et professionnels applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges.
	
	
	


Le pouvoir adjudicateur doit adapter le tableau ci-dessus aux critères indiqués dans le cahier des charges (notamment en insérant des lignes supplémentaires pour chaque critère ou en supprimant les lignes inutiles). 

	6)  si la personne susmentionnée est soumissionnaire unique ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe, déclare que :
	OUI
	NON
	Sans objet

	d) le soumissionnaire (y compris tous les membres du groupement en cas d’offre conjointe et les sous-traitants, le cas échéant) respecte l’ensemble des critères de sélection pour lesquels il sera procédé à une évaluation d’ensemble conformément au cahier des charges.
	
	
	


X – Justificatifs aux fins de la sélection
Le signataire déclare que la personne susmentionnée peut fournir, sur demande et sans tarder, les documents justificatifs nécessaires énumérés dans les sections correspondantes du cahier des charges et qui ne sont pas disponibles sous forme électronique.
La personne n’est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d’une autre procédure de passation de marchés. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d’un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date. 

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d’une procédure précédente et confirme qu’aucun changement n’est intervenu dans sa situation : 

	Document
	Référence complète de la procédure précédente

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


La personne susmentionnée est susceptible d’être rejetée de la présente procédure et est passible de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) s’il est établi que de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies pour participer à la présente procédure.
Nom et prénoms
Date
Signature
ANNEXE 2

<Papier à entête de l’entité>

A la Banque Européenne d’Investissement (BEI)
Mme Simona Bovha

Chef de Division

SG/AS/CPCM

100 boulevard Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg

Sujet: Lettre d’engagement 

<référence et titre de l’opération d’AT>

Madame, Monsieur, 
Je soussigné(e), <Mme/Mr. nom>, agissant en tant que <position au sein de l’entité mettant ses ressources à disposition du candidat >, déclare que <nom de l’entité> fournira son plein support à <nom du candidat> aux fins de réaliser le projet de la Banque européenne d’investissement mentionné ci-dessus.

En particulier, dans le cas de cette invitation à soumissionner, <nom de l’entité> met à disposition de <nom du candidat> 

<Les ressources mises à disposition par l’entité doivent être décrites ci-dessous et peuvent consister en : données économiques et financières, effectifs, références particulières reflétant la capacité technique. Cette information doit être incluse et ajoutées dans le format de déclaration dont il est fait référence au point 7 du formulaire de candidature à soumettre sous papier à entête de l’opérateur économique faisant acte de candidature. Le pouvoir adjudicateur doit être en mesure d’identifier clairement les ressources de l’entité en question.>

(1) Données financières:

	Données financières

Les données demandées dans ce tableau doivent être conformes aux critères de sélection définis dans l’avis de marché
	Année n-2

<préciser>

EUR
	Année n-1

<préciser>

EUR
	Année n

<préciser>

EUR
	Année n+1

<préciser>

EUR

	Chiffre d’affaires annuel**, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


Année n = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de l’entité ont été clôturés (si le candidat est un consortium, ce sera le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de tous les membres ont été clôturés).

**Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recevoir, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les produits financiers, les intérêts, redevances et dividendes) au cours de l'exercice.

ET/OU
(2) Effectifs

	Effectifs annuels
	2 ans avant le dernier exercice

<specify>
	1 an avant le dernier exercice

<specify>
	Dernier exercice

<specify>
	Exercice en cours

<specify>

	
	Total
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché*
	Total
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché *
	Total
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché*
	Total
	Total dans les domaines en rapport avec le présent marché*

	Personnel permanent**
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel***
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%


*Effectifs dans les domaines en rapport avec le présent marché, correspondant aux spécialisations recensées au point 5.

**Personnel employé directement par le candidat sous statut permanent.

***Autre personnel qui n'est pas directement employé par le candidat sous statut permanent.

ET/OU
(3) Références de <nom de l’entité> présentées dans le formulaire de candidature pour le projet mentionné ci-dessus (les titres de ces références peuvent aussi être listés ici).

L’entité doit expliquer quand et dans quelles conditions son support s’appliquera.
En conséquence, dans le cas où ce contrat serait attribué à la compagnie /au consortium dont <nom du candidat> est <chef de file/partneraire>, je confirme qu’elle/il bénéficiera des ressources de <nom de l’entité> comme indiquées ci-dessus.

Cordialement,

<Signature du mandataire habilité>

Nom et situation du mandataire habilité

ANNEXE 3

liste des experts proposés :
	Nom de l'expert
	Rôle proposé dans le projet
	Années d'expérience
	Nationalité
	Etudes et formations
	Langues et niveau de connaissance 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Curriculum vitae

Rôle proposé dans le projet:

1. Nom de famille:

2. Prénoms:

3. Date de naissance:

4. Nationalité <veuillez inclure uniquement l’information relative à la citoyenneté>:

5. Diplômes:

	Institution

[ Date début - Date fin ]
	Diplôme(s) obtenu(s):

	
	

	
	


6.  Connaissances linguistiques: Indiquer vos connaissances sur une échelle de 1 à 5 (1 - niveau excellent; 5 - niveau rudimentaire)

	Langue
	Lu
	Parlé
	Écrit

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


7. Affiliation à une organisation professionnelle <veuillez ne pas inclure d’information relative à l’appartenance à un syndicat>:
8. Autres compétences: (par ex. connaissances informatiques, etc.)

9. Situation présente:

10. Années d'ancienneté auprès de l'employeur:

11. Qualifications principales: (pertinentes pour le projet)

12. Expérience spécifique dans la région:
	Pays
	Date début - Date fin

	
	

	
	

	
	


13. Expérience professionnelle
	De (date) - à (date)
	Lieu
	Société
	Position
	Description

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


14. Autres informations pertinentes (p,ex., références de publications)

� Pays dans lequel l'entité juridique est immatriculée. 


� Ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les membres du consortium. Prière de noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un membre du consortium aux fins du présent formulaire. De ce fait les données du sous-traitant ne doivent en aucun cas figurer dans les données de capacité économique et financière et professionnelle. Dans le cas où cette candidature serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les lignes suivantes seraient à supprimer en conséquence). Tout changement survenant dans l'identité du chef de file et/ou de l'un des membres du consortium entre la date limite de remise des candidatures indiquée dans les instructions aux soumissionnaires et l'attribution du marché n’est pas permis sans l’accord écrit préalable du pouvoir adjudicateur. Tout manquement à cette règle conduire à l’exclusion du soumissionnaire du présent appel d’offres. 


� Prière de voir la partie – Critères de sélection 1) Capacité économique et financière du soumissionnaire du document « Instructions aux Soumissionnaires ». Veuillez noter que les données inclues dans le tableau devront être prouvées par des preuves documentaires par l’attributaire du marché. Les personnes physiques doivent prouver leur capacité conformément aux critères de sélection et par tout moyen approprié. 


� Si la présente candidature est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de candidature (Déclaration à fournir par chacun des membres du consortium).


� Si les comptes de l’entité légale sont dans une devise autre que l’euro et qu’aucun équivalent en euro n’est fourni dans les états financiers de l’entité, les données financières qui seront indiquées dans le tableau doivent être converties en EUR en utilisant le taux de change moyen fourni par InforEuro pour l’exercice financier concerné. Dans ce cas, le soumissionnaire indiquera, dans une note en bas du tableau, la date de début et la date de fin de l’exercice financier et les taux de change utilisés pour la conversion. Les taux mensuels de InforEuro sont disponibles à l’adresse internet suivante : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr" ��http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr�. 


� Année n = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes du soumissionnaire ont été clôturés (si le soumissionnaire est un consortium, ce sera le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de tous les membres ont été clôturés). Pensez à inclure dans le tableau l’année (e.g « 2018 ») pour laquelle les données sont fournies. 


� Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recevoir, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les intérêts, redevances et dividendes) au cours de l'exercice.


� Si la présente candidature est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de candidature.


� Correspondant aux domaines de spécialisations pertinents identifiés au point 5 ci-dessous. 


� Voir note de bas de page 9 ci-dessus 


� Voir note de bas de page 9 ci-dessus


� Voir note de bas de page 9 ci-dessus


� Personnel employé directement par le soumissionnaire sous statut permanent (c’est-à-dire contrats à durée indéterminée).


� Autre personnel qui n'est pas directement employé par le soumissionnaire sous statut permanent (c’est-à-dire contrats à durée déterminée).


� Ajouter ou supprimer autant de lignes et/ou de colonnes que nécessaire. Dans le cas où cette candidature serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les colonnes suivantes seraient dès lors à supprimer)


� Prière de voir la partie – Critères de sélection 3) Capacité technique du soumissionnaire du document « Instructions aux Soumissionnaires ». Veuillez noter qu’il sera demandé à l’attributaire du marché de fournir des preuves documentaires pour les informations contenues dans ce tableau, pour les références que le pouvoir adjudicateur retiendra comme répondant aux critères de sélection. 


� Voir la période de référence indiquée dans la partie – Critères de sélection 3) Capacité technique du soumissionnaire du document « Instructions aux Soumissionnaires » 


� Un projet ou une mission, pour les besoins du présent formulaire, fait référence aux services de consultance (par ex. Contrats de Services). Cependant, si les services de consultance ont été fournis dans le cadre d’un investissement par exemple, et qu’aucun contrat séparé n’a été signé pour les services, de telles références ne seront utilisées que si la valeur et l’objectif des services fournis peuvent être clairement identifiés et appuyés par des preuves documentaires adéquates. Dans ce cas, une mention à cet effet devra être incluse dans le tableau dans la section « Description détaillée du projet ». Pour les accords-cadres (sans valeur contractuelle), seuls les contrats spécifiques correspondant à des missions exécutées via de tels contrats seront pris en considération, et chaque contrat spécifique, le cas échéant, fera l’objet d’une référence. 


� Quand les projets référencés ont été mis en place par des consortia de 2 membres ou plus qui se sont associés pour cette procédure d’appel d’offres, prière d’indiquer ici les noms des membres respectifs


� Le montant des services de consultance fournis représente la valeur finale, certifiée de ces services (après que le paiement final a été effectué). Si le contrat a été conclu dans une devise autre que l’euro et qu’aucun équivalent en euro n’est fourni dans les documents contractuels, la valeur du projet doit être indiquée dans la devise du marché et convertie en euro au taux de change fourni par InforEuro pour le mois au cours duquel le paiement final a été effectué. Dans ce cas, le soumissionnaire indiquera, dans une note en bas du tableau, pour cette référence, le taux de change utilisé et son mois de valeur. Les taux mensuels de InforEuro sont disponibles à l’adresse internet suivante : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr" ��http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr�.


� Quand les projets référencés ont été mis en œuvre par des consortia de 2 membres ou plus qui se sont associés pour la présente procédure d’appel d’offre, veuillez indiquer le pourcentage mis en œuvre par chaque membre respectif. 


� Veuillez indiquer ici l’effectif total de personnel/experts mis à la disposition pour la mise en œuvre du projet. Lorsque les projets référencés ont été mis en œuvre par des consortia de 2 membres ou plus, maintenant associés en consortium pour la présente procédure d’appel d’offres, prière d’indiquer l’effectif total du personnel mis à disposition par l’ensemble de ces membres.


� L’engagement d’un expert est confirmé quand cet expert s’engage à travailler en tant qu’expert dans le cadre d’un contrat signé ou quand cet expert est un expert dans une offre pour laquelle le soumissionnaire a reçu une notification d’attribution. Dans ce dernier cas, la date de confirmation de l’engagement est celle de la notification d’attribution au consultant.


� Les données fournies dans le tableau doivent être celles de l’entité légale qui produit la Déclaration ou, le cas échéant, celles de l’entité légale et des autres entités pour lesquelles un engagement écrit est joint au formulaire de candidature. Dans ce cas, bien s’assurer que les données de l’entité légale et celles des autres entités peuvent être facilement identifiées, en insérant par exemple des lignes séparées pour chaque entité légale. Voir aussi les notes de bas de page 5 à 7 ci-dessus. 


� Les données fournies dans le tableau doivent être celles de l’entité légale qui produit la Déclaration ou, le cas échéant, celles de l’entité légale et des autres entités pour lesquelles un engagement écrit est joint au formulaire de candidature. Dans ce cas, bien s’assurer que les données de l’entité légale et celles des autres entités peuvent être facilement identifiées, en insérant par exemple des lignes séparées pour chaque entité légale. Voir aussi les notes de bas de page 8 à13 ci-dessus.


� A compléter par tous les experts principaux 


� L’engagement d’un expert est confirmé quand cet expert s’engage à travailler en tant qu’expert dans le cadre d’un contrat signé ou quand cet expert est un expert dans une offre pour laquelle le soumissionnaire a reçu une notification d’attribution. Dans ce dernier cas, la date de confirmation de l’engagement est celle de la notification d’attribution au consultant. 


�Être « la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive » signifie que l’opérateur économique (i) figure sur une liste de sanctions, ou (ii) est (directement ou indirectement) détenu ou contrôlé (individuellement ou collectivement) à 50 % ou plus par une personne ou entité qui figure sur une liste de sanctions, ou agit en son nom ou sous sa direction, ou (iii) est situé ou réside dans un Pays Faisant l’Objet de Sanctions, ou est organisé ou constitué sous son régime légal, ou est détenu ou contrôlé par, ou agit au nom ou sur instruction d’une personne ou entité qui est située ou réside dans un Pays Faisant l’Objet de Sanctions, ou est organisée ou constituée sous son régime légal. Un « Pays Faisant l’Objet de Sanctions » désigne un pays ou un territoire qui fait l’objet, ou dont le gouvernement fait l’objet, à tout moment, de sanction ou de mesure restrictive globale à l’échelle nationale ou territoriale imposée ou administrée par les autorités compétentes décrites au présent point h) ci-dessus.


�Conformément au chapitre 2 du titre V du traité sur l’Union européenne ou à l’article 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, que ce soit à titre indépendant ou dans le cadre de sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations unies sur la base de l’article 41 de la Charte des Nations unies.


� L’expression « lien avec les États-Unis » couvre les situations dans lesquelles les États-Unis sont impliqués ou liés, notamment dans les cas suivants (liste non exhaustive) : i) toute opération libellée en dollars américains ; (ii) tout paiement dans toute devise compensée par le système financier américain, en ce compris les succursales étrangères de banques américaines et les succursales, agences ou bureaux de représentation américains ou les comptes américains d’institutions financières non américaines ; et iii) toute Personne des États-Unis, y compris les institutions financières américaines, les succursales étrangères de banques américaines et les succursales, agences ou bureaux de représentation américains ou comptes américains d’institutions financières non américaines. 


L’expression « Personne des États-Unis » désigne : i) tout citoyen américain, tout résident permanent aux États-Unis, étranger ou titulaire d’une carte verte, où qu’il se trouve ou soit employé ; ii) toute entité constituée sous droit américain ou sous toute juridiction des États-Unis, y compris les succursales étrangères d’une telle entité ; et iii) toute personne ou entité située aux États-Unis.





Page 1 of 23
Page 2 of 23

